CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ÉTAT

_______

Commission statutaire du 13 mars 2012
_______

Dispositions statutaires
_______
Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative
Projet de décret modifiant le décret n° 2001-1174 du 11 décembre 2001 portant statut particulier des personnels de direction d’établissement d’enseignement ou de formation relevant du ministre de l’éducation nationale.

Ce projet de décret, qui modifie le décret n° 2001-1174 du 11 décembre 2001 portant statut particulier des personnels de direction d’établissement d’enseignement ou de formation relevant du ministre de l’éducation nationale, vise essentiellement à :

- clarifier les missions confiées aux membres de ce corps,

- ouvrir le recrutement dans ce corps aux fonctionnaires de catégorie A non enseignants et aux ressortissants communautaires,

- instaurer un dispositif d’intégration volontaire dans le corps au bénéfice des personnels exerçant les fonctions de directeur  d’établissement régional d’enseignement adapté (EREA) et d’école régionale du premier degré (ERPD),

- modifier les conditions de l’avancement aux grades de 1ère classe et de la hors classe,
- réformer la procédure d’évaluation de ces personnels en adaptant le dispositif de l’entretien professionnel instauré par l’article 35 de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 ayant modifié l’article 55 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat. 

Cette évolution de la procédure d’évaluation au profit d’un dispositif d’entretien professionnel triennal, conduit par le supérieur hiérarchique direct ou l’autorité ayant établi ou visé la lettre de mission, est inscrite à l’article 10 du projet de décret. Cet article déroge aux dispositions de l’article 55 du statut général des fonctionnaires en tant qu’il prévoit une périodicité triennale des entretiens professionnels. Il nécessite, en conséquence, la consultation du CSFPE, en commission statutaire, en application de l’article 10 de la loi du 11 janvier 1984.
Lors de son examen par le comité technique du ministère de l’éducation nationale, le 16 décembre 2011, ce projet a fait l’objet des votes suivants :
	
	Pour
	Contre
	Abstention

	Total
	4
	10
	0

	FSU
	
	7
	

	CFDT
	
	1
	

	UNSA
	4
	
	

	FO
	
	1
	

	CGT
	
	1
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